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Introduction


De toutes les sciences sociales, la science économique est, par ses approches, ses critères et ses méthodes, celle qui se rapproche le plus des sciences de la nature. Elle construit des modèles, recourt à la formalisation mathématique et travaille sur des données quantifiées. L’élaboration de plus en plus poussée du traitement statistique de ces informations a donné naissance, après la Seconde Guerre mondiale, à une branche particulière de la recherche connue sous le nom d’économétrie. Plus récemment, la science économique s’est également ouverte à l’expérimentation, en imaginant et en réalisant des protocoles expérimentaux destinés à tester certaines hypothèses et à en suggérer d’autres. Quels que puissent être les jugements portés sur la qualité de ses résultats, la discipline économique peut légitimement revendiquer aujourd’hui un statut de scientificité proche de celui des sciences dites « dures », en vertu du souci de rigueur dont elle fait preuve dans la formulation de ses hypothèses théoriques et de l’effort continu qu’elle mène pour soumettre ses hypothèses à la sanction des réalités empiriques. Ce qui peut apparaître comme des évidences à un chercheur contemporain en économie a, pour le meilleur et pour le pire, sans doute contribué à éloigner cette approche particulière des réalités sociales d’approches différentes, majoritairement suivie par d’autres sciences humaines, comme la sociologie, par exemple.

En dépit de ces facteurs objectifs de proximité, aucune jonction n’avait, jusqu’à ce jour, été véritablement entreprise entre la science économique, dont l’objet est éminemment social, et une science de la nature. La possibilité d’une telle jonction semble désormais offerte grâce aux développements récents des sciences du cerveau, appelées communément neurosciences. C’est cette possibilité que se propose d’explorer le programme de recherche neuroéconomique.

L’idée qu’il existe une relation intime entre la science économique et les sciences de la nature n’est pourtant pas nouvelle. On la trouve évoquée, selon une argumentation plus ou moins développée, chez presque tous les fondateurs de la science économique moderne à la fin du XIXe siècle, avec, cependant, des différences quant à la science de la nature retenue comme référence. Ainsi, pour Léon Walras, c’est de la physique théorique que la science économique est la plus proche, puisqu’il écrit dans les Éléments d’économie politique pure (1874) : « Un corps dans le langage de la Science a de la vitesse dès qu’il se meut, et de la chaleur dès qu’il est à une température quelconque. De même ici, la rareté et l’abondance ne s’opposent pas l’une à l’autre : quelque chose est rare en économie politique dès qu’elle est utile et limitée en quantité, exactement comme le corps a de la vitesse, en mécanique, dès qu’il parcourt un certain espace en un certain temps. »

Walras précise un peu plus loin ce qu’il entend par « caractère naturel », au sens physique, d’un fait économique à propos du prix d’une marchandise : « Le blé vaut 24 F l’hectolitre. Remarquons d’abord que ce fait a le caractère d’un fait naturel. Cette valeur, ou ce prix, ne résulte, ni de la volonté du vendeur, ni de la volonté de l’acheteur, ni d’un accord entre les deux […]. Le fait de la valeur d’échange prend donc, une fois établi, le caractère d’un “fait naturel”, naturel dans son origine, naturel dans sa manifestation et dans sa manière d’être. »

À peine plus tard, Alfred Marshall, dans ses Principes d’économie politique (1890), affirme les mêmes convictions sur le caractère scientifique de l’économie politique, en la rattachant également, mais avec plus de circonspection, aux sciences de la nature. Le choix de sa référence est cependant différent. C’est de la biologie qu’il rapproche la science économique : « Enfin arrivèrent les grands progrès accomplis par les études biologiques : les découvertes qui y furent faites fascinèrent l’attention du monde, comme celles de la physique l’avaient fait autrefois ; et il s’opéra un changement marqué dans le caractère des sciences morales et des sciences historiques. L’économique a participé au mouvement général ; elle commence à donner sans cesse une plus grande attention à la plasticité de la nature humaine, à l’action que les formes actuelles de production, de distribution et de consommation de la richesse exercent sur le caractère de l’homme ; comme à l’action que celui-ci exerce sur elles. »

Qu’il s’agisse de la physique pour Walras ou de la biologie pour Marshall, le lien entre science économique et sciences naturelles n’est jamais envisagé que sous une forme métaphorique ; une métaphore, certes puissante et créatrice, mais une métaphore tout de même. Si ce mode métaphorique fut, et reste encore, le mode dominant selon lequel les économistes conçoivent les relations entre leur discipline et les sciences de la nature, il serait historiquement incomplet et un peu injuste de ne pas mentionner quelques tentatives différentes, restées jusqu’à ce jour isolées et sans postérité immédiate.

Au moment même où Walras et Marshall transforment l’économie politique en un savoir scientifique, deux esprits originaux voient dans le calcul économique l’expression de lois naturelles régissant le fonctionnement du cerveau humain : Stanley Jevons et Francis Ysidro Edgeworth héritent l’un et l’autre de la philosophie utilitariste de Bentham. Le premier est à l’origine logicien, le second est un avocat passionné de mathématiques. Tous deux, attirés par la nouvelle discipline, deviendront économistes. Leur but initial était d’étendre au domaine économique le calcul benthamien des plaisirs et des peines, en en formulant les lois de manière mathématique, et en cherchant leurs fondements naturels. Jevons montre ainsi dans sa Théorie de l’économie politique (1871) que l’intensité du plaisir anticipé suit une fonction mathématique correspondant à l’actualisation future du plaisir ressenti et qu’une telle fonction, bien que variable d’un individu à l’autre, est l’expression d’une loi naturelle. Pour Jevons, cette loi naturelle est celle qui règle nos états mentaux, dont il emprunte la description à l’ouvrage intitulé The Emotion and the Will du psychologue Bain. Edgeworth va beaucoup plus loin dans cette direction, puisqu’il recherche les fondements du calcul hédonique dans les récents travaux de psychophysique, initiés en Allemagne par Fechner et poursuivis par Helmholtz et Wundt. Il propose ainsi, dans son ouvrage Mathematical Psychics (1881), une reformulation de la loi mathématique de Fechner, reliant la quantité du stimulus à la mesure du plaisir ressenti. Edgeworth va même jusqu’à imaginer, sur cette base, une évaluation de la distribution du plaisir, que l’on pourrait qualifier aujourd’hui d’ergonomique.

Moins d’un siècle plus tard, Friedrich August von Hayek, plus connu aujourd’hui pour ses travaux économiques qui lui valurent un prix Nobel de sciences économiques en 1974 et pour son engagement libéral, publie, sous le titre Sensory Order (1952), un ouvrage qui passa presque inaperçu. Il analyse avec minutie dans ce court essai le fondement neuronal des états mentaux et s’emploie à en dégager les principales conséquences épistémologiques sur les relations entre le monde physique et le monde des états mentaux, par l’intermédiaire de ce qu’il appelle l’« ordre neural des fibres » qui correspond au système physico-chimique de notre cerveau. Dans sa brève préface, Hayek explique que c’est en réfléchissant sur les fondements philosophiques de l’ordre spontané à l’œuvre dans les phénomènes économiques et sociaux qu’il retrouva, dans les années 1950, un problème qu’il s’était posé, trente ans auparavant, alors qu’il était étudiant en droit à Vienne. On peut le formuler ainsi : comment expliquer la formation de nos états mentaux à partir de ce que nous pouvons nous-mêmes connaître des relations physico-chimiques des systèmes neuronaux qui les engendrent ? Le schéma théorique proposé par Hayek pour y répondre peut être résumé de la manière suivante : il consiste à identifier les processus par lesquels les données du monde physiques se trouvent interprétées grâce à des grilles (ou à des cartes) mentales construites par nos cerveaux, mais qui se trouvent elles-mêmes transformées par les expériences que nous pouvons avoir de notre environnement extérieur. Bien plus qu’une théorie, L’Ordre sensoriel contient un véritable programme de recherche, qu’ont redécouvert, près de cinquante ans après, d’éminents neurobiologistes comme Gerald M. Edelman. Pour la petite histoire, il n’est pas indifférent de noter que les auteurs, à partir desquels le jeune Hayek des années 1920 avait travaillé cette question, étaient Helmholtz et Wundt, c’est-à-dire les tenants de la psychophysique qui avait inspiré Edgeworth.

Il reste à comprendre pourquoi ces tentatives de rapprochement avec les sciences de la nature n’ont laissé, jusqu’à aujourd’hui, aucune trace dans le développement de la science économique. Le caractère encore embryonnaire des sciences du cerveau à la fin du XIXe siècle explique, en partie, ce désintérêt des économistes à l’endroit des suggestions de Jevons et des propositions d’Edgeworth. Plus précisément, les travaux des psychophysiciens auxquels elles se rattachaient renvoyaient à un schéma général « stimulus/réponse », peu apte à rendre compte du calcul économique, par hypothèse anticipateur. Dans les années 1950, si le paradigme du réflexe de Sherrington domine encore la neurophysiologie, de nouvelles approches se font jour, qui mettent l’accent sur les connexions neuronales et leurs capacités d’adaptation. L’ouvrage de Donald Hebb paru en 1949 sur la dynamique neuronale de l’apprentissage, du reste abondamment cité par Hayek, en porte un éloquent témoignage1.

Il faut donc rechercher également ailleurs le peu d’appétit manifesté par une grande majorité des économistes à l’endroit d’un programme de recherche scientifique développé en commun avec des chercheurs des sciences de la nature. L’obstacle auquel se heurte un tel programme est d’abord d’ordre épistémologique. C’est au nom de la logique, et par la formulation de ses hypothèses dans un langage mathématique de plus en plus rigoureusement contrôlé, que la science économique a gagné, à ses propres yeux, son statut de savoir scientifique. Une illustration en est fournie, au cours des cinquante dernières années, par la quête, avec un bonheur inégal, d’une expression axiomatique des principales théories microéconomiques2. L’une des conséquences de cette orientation fut, sans doute, une focalisation sur le concept de rationalité, jusque dans ses limites, avec tous les problèmes qu’il soulève. Une autre conséquence est évidemment la difficulté de démêler la portée positive de la portée normative des propositions ainsi élaborées par le discours économique, et cela en dépit de l’extrême ingéniosité dont ont fait preuve les meilleurs esprits économiques pour y parvenir. Cette évolution dans la direction d’une rigueur logique du savoir économique, au demeurant bénéfique, a vidé de leur raison d’être les métaphores initiales destinées à garantir son caractère de scientificité. Quant à lancer la recherche économique dans la voie incertaine d’une alliance problématique avec des disciplines relevant, certes, des sciences de la nature, comme la neurophysiologie et la neurobiologie, mais dont le degré de maturité reste encore très inférieur, cela ressemble à un pari précisément trop irrationnel pour être sérieusement envisagé. Le choix des actions et les mécanismes d’interactions qui en résultent sont bien à l’origine des phénomènes étudiés par l’économie. Leur analyse mobilise des hypothèses sur les connaissances et sur les croyances de ceux qui effectuent ces choix. Tous les économistes de bonne foi le reconnaissent aujourd’hui. Comment s’organisent ces connaissances et comment se forment ces croyances leur apparaît, en revanche, sortir de leur champ de compétence. Si les contours de cette boîte noire ont été déplacés, cette boîte noire (qui contiendrait les activités cérébrales des agents économiques et dans laquelle il est exclu de s’aventurer) s’impose toujours à eux. L’avantage comparatif progressivement acquis par la discipline économique, en termes de canons scientifiques, par rapport aux disciplines en charge des activités mentales a même peut-être contribué à renforcer les économistes dans leur conviction.

Ce scepticisme prudent à l’égard des tentatives esquissées pour ouvrir cette boîte noire, en « naturalisant » ainsi le contenu de la science économique, se justifie à deux conditions. En premier lieu, si ce que l’on peut connaître de cette boîte noire reste fragmentaire, variable et contextuel, cela est presque évident. En second lieu, si ce que cette ouverture pourrait révéler ne modifie, ni les hypothèses admises sur les croyances des agents, ni surtout sur les concepts au moyen desquels ces hypothèses sont traitées par l’analyse économique. De fait, on peut considérer que, jusqu’à la contribution avancée par Hayek, ces deux conditions se trouvaient assez généralement satisfaites. Il apparaît ainsi, rétrospectivement, que la référence à la loi de Weber-Fechner, pour mesurer l’intensité dans la perception des sensations à partir d’une stimulation3, n’infirme ni ne confirme les hypothèses faites par les économistes sur les fonctions d’utilité individuelles. Son introduction dans le raisonnement d’Edgeworth n’a pas changé, non plus, l’outil conceptuel construit par les économistes pour appréhender les choix des individus. Les historiens pourront toujours imaginer ce qu’aurait pu devenir l’économie si elle avait suivi le chemin de traverse identifié par cet auteur, mais ceci est une autre question. Qu’en est-il aujourd’hui ?

Depuis la parution de L’Homme neuronal de Jean-Pierre Changeux en 1984, la neurobiologie, avec la biochimie et la génétique, sont autant de sciences de la vie qui permettent d’identifier le support neuronal de nos états mentaux. La conscience que nous pouvons en avoir (ou ne pas en avoir) est en train d’être repérée au niveau du travail de notre cerveau. Un faisceau de disciplines scientifiques nouvelles commence à mettre en évidence les circuits neuronaux complexes qui se trouvent activés à l’occasion des processus mentaux qui accompagnent nos décisions. L’avancée de tous ces travaux a été puissamment aidée par l’émergence et la maîtrise de plusieurs techniques, au premier rang desquelles, les différents procédés d’imagerie cérébrale, qui ne cessent de progresser. Mais ces techniques ne sont que des instruments qui fournissent une multitude d’informations. Il faut ensuite, non seulement les recueillir et les interpréter, mais surtout les utiliser pour tester les hypothèses théoriques avancées sur le fonctionnement du système cérébral. On devrait plutôt dire « des systèmes cérébraux », avec les problèmes de coordination que pose leur articulation. Tout ceci est en marche. Le premier argument avancé par les économistes, selon lequel, pour décrypter la boîte noire du cerveau, on ne disposerait que de connaissances vagues et d’un savoir flou, n’est donc plus exact.

Plus intéressant peut-être pour l’économiste, ces connaissances sur le fonctionnement cérébral qui commencent à s’accumuler ne sont pas sans incidences sur le cadre conceptuel au moyen duquel il représente et traite les décisions des agents économiques et les conséquences de leurs interactions dans les mécanismes d’échange et de production qu’il étudie. En voici trois illustrations. Les recherches effectuées par le neurologue Antonio Damasio et son équipe4 ont abouti à mettre en évidence que toute décision raisonnée mobilisait nécessairement un mécanisme d’émotions. Un tel résultat conduit, tout aussi nécessairement, à réexaminer le contenu des théories économiques des choix rationnels. Plusieurs travaux ont montré que le cerveau traitait de manière différente les situations d’ambiguïté, sur lesquelles les informations sont lacunaires ou contradictoires, et les situations risquées, qui se prêtent à une évaluation en termes de probabilités, même subjectives. Ce constat ne manque pas d’ouvrir de nouvelles perspectives aux théories économiques du risque. Enfin, la neurophysiologie de ce que l’on appelle la mentalisation (mentalizing) enseigne que les cerveaux humains n’appréhendent pas selon les mêmes modalités les informations concernant les autres êtres humains et les informations portant sur les différents objets du monde extérieur. Cette découverte a poussé certains économistes, parmi lesquels Vernon L. Smith, prix Nobel de la discipline en 2002, à s’interroger sur la pertinence des solutions proposées par la théorie des jeux. Les trois exemples cités ne sont, du reste, pas sans liens. Le second argument invoqué, qui s’appuie sur la neutralité des théories économiques par rapport à ce que peut révéler la boîte noire du cerveau est donc aujourd’hui également inexact.

Le programme de recherche actuel, dont les contours sont dessinés par la neuroéconomie, n’en est pas moins original dans sa visée. Il se propose, en effet, de partir des éléments les plus subjectifs qui conditionnent les comportements économiques pour aboutir à la connaissance la plus objective possible de leur fonctionnement, par l’intermédiaire d’une analyse de leurs traces neuronales. Un tel projet revêt les apparences d’un paradoxe philosophique. Ce défi appliqué à la sphère économique n’est pas, à la réflexion, très éloigné de celui que s’était fixé, en son temps et pour sa discipline, le mathématicien George Boole, justement célèbre pour son algèbre logique. Boole introduisait par ces mots son Investigation sur les Lois de la pensée5 : « Le projet du Traité qui suit est de rechercher les lois fondamentales des opérations de l’esprit par lesquelles un raisonnement est exécuté » (Boole, 1854).

C’est en tout cas la direction suivie par cette science sociale, héritière de l’ancienne économie politique, pour rejoindre maintenant les sciences de la nature qui sont regroupées sous l’appellation de neurosciences. Si rechercher la clef des comportements dans le cerveau des sujets ne s’oppose pas à la reconnaissance de leur enracinement social, cela n’implique pas, non plus, une adhésion à l’individualisme. On peut même considérer que les propriétés dynamiques des systèmes neuronaux sont à l’origine de ce que Maurice Merleau-Ponty qualifiait de « structure du comportement ». Plusieurs expériences ont ainsi montré que de telles structures peuvent transcender les traditions et les cultures, lorsqu’on observe, par exemple, dans toutes les sociétés, le refus d’un partage jugé inéquitable. De tels comportements, parfaitement sociaux, n’en sont pas moins, en ce sens précis, également « naturels ».

Pour autant, la voie tracée par ce programme neuroéconomique n’est pas exempte d’embûches et de malentendus. Sa réalisation exige la mise en œuvre d’une série de chaînons intermédiaires qui mobilisent des techniques très variées : conceptions et réalisations de protocoles expérimentaux, examens d’imagerie cérébrale, traitements statistiques des données recueillies par l’imagerie. Le passage d’une étape à l’autre de ce travail soulève de redoutables problèmes d’interprétation. En ce qui concerne l’imagerie, ce que visualisent les images obtenues selon ces différentes techniques représente la pression sanguine dans les différentes parties du cerveau. Le degré de finesse de leur définition dépend donc étroitement de la technique des appareils utilisés (IRM6, TEP, etc.). Le fait de voir ainsi les zones du cerveau activées ne fournit pas, toutefois, une explication. L’interprétation des images requiert un traitement statistique. Le choix du modèle statistique pour interpréter ces données se révèle également déterminant pour la signification qui leur est attribuée. Articuler les comportements observés lors des expériences aux informations sur le fonctionnement cérébral ainsi construites dans le but de les associer n’est pas simple, en raison de leur hétérogénéité. L’apparence de linéarité des comportements tranche, en effet, avec la transversalité des connexions neuronales et la simultanéité de certaines de leurs activations. À ce stade, la tentation peut se présenter d’associer, de manière naïve, ces comportements aux activations de telles et telles parties des cortex cérébraux. Ce serait revenir, par le chemin de la technique, aux très anciennes notions des localisations cérébrales. Il n’est pas assuré que certains chercheurs, dans leur enthousiasme de néophytes pour les neurosciences, ne cèdent parfois à cette tentation. Autre dérive possible : un partage simplificateur des tâches, attribuant aux économistes celle de modéliser le contenu des données neuronales, et aux chercheurs des neurosciences celle de les recueillir et de les sélectionner. Là encore, les exemples ne manquent pas.

Les obstacles les plus sérieux sont toutefois d’ordre épistémologique et viennent d’ailleurs. Dans le schéma d’organisation du travail scientifique, les expériences occupent, on le voit, une place centrale. Sans le développement de l’économie expérimentale, le programme de la neuroéconomie n’aurait tout simplement jamais existé. Les expériences servent, en effet, de pont entre les modèles conçus par les économistes pour expliquer les phénomènes qu’ils étudient, et les modèles élaborés par les neurobiologistes pour comprendre le fonctionnement du cerveau. Cette différence d’objet entre les deux disciplines entraîne des conséquences sur ce que chacune d’elles attend des résultats de l’expérience et, parfois, sur la définition du protocole expérimental lui-même. Ainsi les jeux expérimentaux ont tous été plus ou moins directement dérivés par les économistes de la théorie mathématique des jeux, en vue de tester la pertinence empirique de ses résultats. Leur usage, souvent simplifié et parfois transformé par les chercheurs en neurosciences, traduit leur intention, tout aussi légitime, de valider leurs hypothèses neuronales. Il n’est pas toujours aisé, dans ces conditions, de dégager des enseignements pour les premières et, à plus forte raison, pour la théorie mathématico-économique qui les inspire, à partir des résultats des secondes. Nous montrerons dans cet ouvrage comment on peut y parvenir.

Au-delà des expériences, c’est la question plus fondamentale d’une articulation entre des modèles de nature différente, parce qu’ils ont été conçus pour répondre à des interrogations scientifiques distinctes, qui se trouve posée. Ce qui importe aux économistes ici, c’est de pouvoir rendre compte, dans un modèle logique suffisamment général, des choix qu’arrêtent les agents dans des environnements le plus souvent incertains et caractérisés par des interactions avec d’autres agents. On qualifiera de modèles logiques cette catégorie de modèles. Les économistes savent bien, en même temps, au moins depuis les travaux de Kahneman et Tversky sur l’indispensable cadrage mental (framing) de nos choix, que cette logique est directement tributaire de la représentation que chaque agent se fait de la situation et, par conséquent, du modèle mental au moyen duquel il l’appréhende. Dans la meilleure hypothèse, ces représentations feront l’objet de modèles que l’on appellera des modèles mentaux. De tels modèles mentaux sont, à leur tour, conditionnés par les processus neurocérébraux qui les gouvernent. La description de ces processus peut alors être dégagée à partir d’une troisième catégorie de modèles, les modèles neuronaux. Le champ de ces derniers dépasse du reste, largement, le domaine des représentations mentales, puisque les modèles neuronaux rendent également compte de mécanismes non conscients, qui tiennent aussi leur rôle dans les choix effectués par les agents. Modèles logiques, modèles mentaux, modèles neuronaux, trois espèces fort différentes de modélisation qui sont reliées entre elles par le fil ténu des comportements observés expérimentalement. Il serait pour le moins sommaire, pour ne pas dire dépourvu de sens, de vouloir, dans ces conditions, confronter directement par la magie d’expériences, dont on a rapporté le caractère souvent ambivalent, les modèles logiques, auxquels travaillent les économistes, aux modèles neuronaux, qui servent de référence aux neurobiologistes. Et pourtant, semblable rencontre entre les uns et les autres est non seulement salutaire, mais sans doute indispensable aujourd’hui, pour sélectionner les modèles économiques pertinents et faire progresser la conceptualisation qui sous-tend l’analyse économique.

Une réflexion approfondie et sans complaisance sur les interfaces des diverses disciplines mobilisées dans ce programme de recherche constitue un préalable indispensable à son développement. Elle ne peut toutefois progresser sans une reconnaissance réciproque de leurs spécificités. C’est du strict point de vue de sa contribution à la connaissance économique que ce programme est considéré dans cet ouvrage. Le choix d’une telle perspective ne dispense pas, comme on le verra, de quelques incursions fécondes dans la pensée philosophique.

Après une partie consacrée à l’arrière-fond méthodologique sur lequel s’est construite la neuroéconomie, le livre examine successivement, dans les trois parties suivantes, ce que cette neuroéconomie apporte à notre compréhension des choix, du risque et des jeux sociaux.




1- Hebb R.J., The Organization of Behavior, New York, John Wiley, 1949. Pour une introduction du tournant que représente cet ouvrage dans l’histoire de la neuropsychologie, cf. P.W. Glimcher, Decision, Uncertainty, and the Brain, Cambridge, MIT Press, 2003.


2- Pour une discussion critique des axiomatiques en économie théorique, on pourra consulter Philippe Mongin, « L’axiomatisation et les théories économiques », Revue économique, janvier 2003, et les réactions suscitées par cet article.


3- γ = K log β + C, où γ représente l’intensité de la sensation, β l’énergie du stimulus, et C une constante d’intégration. Dans d’autres passages des Éléments de psychophysique, Fechner utilise une mesure légèrement différente : γ = K (log β – log b), où b représente une valeur seuil de β.


4- Damasio, A.R., L’Erreur de Descartes, Paris, Odile Jacob, 1995.


5- Il n’est pas sans intérêt pour notre propos de signaler que George Boole et Stanley Jevons entretinrent une correspondance suivie entre 1864 et 1870. Leur échange épistolaire révèle notamment que Jevons partageait la conviction de Boole, selon laquelle la logique mathématique est l’expression naturelle des Lois de la pensée. Jevons considérait toutefois, contrairement à Boole, et plus proche sur ce point d’un autre logicien, De Morgan, que l’application de ces Lois de la pensée à des situations concrètes, comme celles de l’économie, faisait intervenir l’interprétation du sujet et ses expériences antérieures. Cette position confère une modernité supplémentaire aux idées de Jevons (cf. William Stanley Jevons, Papers and Correspondence (1863-1872), vol. III, Londres, Mac Millan, 1977).


6- L’IRM, ou plus exactement l’IfRM (en anglais fRMI), est le procédé d’imagerie fonctionnelle à résonance magnétique le plus connu. Il présente un avantage quant à la précision spatiale des images obtenues. Le TEP (en anglais PET, Positron Emission Tomography) est un procédé différent qui enregistre la trace d’un marqueur radioactif en fonction de la circulation sanguine dans le cerveau. Il fournit une plus grande précision temporelle des activations.
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Première partie

Qu’est-ce que
 la neuroéconomie ?



Notre propos n’est pas d’exposer les principaux chapitres d’une neuroéconomie débutante. Il est, à la fois, plus modeste et plus ambitieux. Il entend montrer pourquoi et comment les premiers résultats de ce programme de recherche conduisent à réviser plusieurs concepts clefs de l’analyse microéconomique. Les domaines concernés sont, en priorité, ceux de la décision individuelle, de la représentation et du traitement du risque, et des choix stratégiques dans les situations d’interactions décrites par les jeux.

Il convient auparavant de préciser ce que recouvre ce programme de neuroéconomie. L’étude des décisions raisonnées représente le principal point d’ancrage d’une recherche communément entreprise par plusieurs neurobiologistes et quelques économistes.

Que la théorie microéconomique requiert une analyse de la décision est une évidence difficile à contester. Les phénomènes qu’elle étudie sont, en effet, appréhendés comme la conséquence des actions qui résultent de choix supposés rationnels des agents qui les mettent en œuvre. Dans la perspective classique, le consommateur cherche, par son choix, à maximiser ses préférences, tout comme le producteur s’efforce, par le sien, de maximiser son profit ou tout autre objectif jugé économiquement raisonnable. Ce lien étroit entre les théories microéconomiques et l’analyse de la décision n’autorise pas, cependant, à assimiler l’objet de la microéconomie à l’étude des décisions rationnelles. L’analyse microéconomique renvoie, certes, à une telle théorie, à l’élaboration de laquelle elle a, du reste, activement contribué1, mais elle ne doit pas être confondue avec elle.

L’intérêt de la neurobiologie pour la décision est moins évident et plus récent. Il s’est manifesté selon deux perspectives distinctes. En étudiant les mécanismes cérébraux qui gouvernent les émotions, Damasio et son équipe ont mis en évidence le rôle spécifique joué par l’émotion dans la prise de décision raisonnée, voire rationnelle. Pour reprendre une formule de Damasio, « la prise de décision met en marche une machinerie complexe reliant le cognitif et l’émotion » (Damasio, 2003). Elle implique, en effet, une anticipation sur l’enjeu qui n’est jamais émotionnellement neutre. Le risque qui l’accompagne est à la fois perçu et calculé. Choisir une profession, décider de se marier, entreprendre une opération financière, en sont autant d’illustrations. Changeux, de son côté, a rencontré la problématique de la décision en travaillant sur les fonctions supérieures du système neuronal central au niveau de ce qu’il appelle les « synthèses mentales ». À ce stade, on observe un mécanisme de sélection qui met en œuvre à la fois la simulation de plusieurs modèles mentaux concurrents, ou alternatifs de la réalité et une épreuve d’évaluation permettant de trancher entre eux. Tout se passe donc un peu comme si cette supervision du cerveau fonctionnait à la manière des prises de décisions raisonnées (Changeux, 2004). En regroupant des travaux variés, d’inspiration souvent assez disparate, Berthoz a récemment esquissé ce que pourrait devenir une neurobiologie de la décision (Berthoz, 2003).

Si, comme on l’a suggéré, la microéconomie et la neurobiologie ont l’une et l’autre des raisons particulières de s’intéresser à l’analyse des décisions raisonnées, leur appréhension de la décision reste fort différente. Les économistes ont focalisé leur recherche sur l’opération de calcul qui caractérise sa dimension rationnelle. Ils ont ainsi progressivement débarrassé son analyse de tous ses autres ingrédients, intuitifs et émotionnels, et même cognitifs, pour aboutir à une image logique aussi dépouillée que possible. La décision est le plus souvent réduite, en économie, à un modèle logique hypothétique permettant, en théorie, à des agents omniscients d’identifier la (ou les) meilleure(s) option(s), en fonction des objectifs qu’ils se sont donnés. Le célèbre modèle de l’utilité espérée permet ainsi, sous certaines conditions, de calculer parmi les actions logiquement possibles celles dont les conséquences réalisent, au mieux, les objectifs poursuivis par le décideur. La décision raisonnée se confond alors avec un calcul, dont la formulation mobilise une logique des choix rationnels et dont les contraintes s’imposent au décideur. La théorie économique classique privilégie, dans cette perspective, la recherche de systèmes d’axiomes les moins contraignants, afin qu’ils puissent s’appliquer au plus grand nombre de configurations psychologiques différentes. Le premier objectif des économistes est ainsi d’aboutir à un modèle général aussi indépendant que possible des psychologies singulières des différents agents.

À l’inverse de la théorie microéconomique, la neurobiologie prend en compte la diversité des opérations qui interviennent dans la décision et la complexité qui caractérise leur relation. La décision y est envisagée comme un processus multidimensionnel, au cours duquel s’effectue une synthèse des résultats de multiples opérations : observation, perception, sélection des informations, anticipation, simulation, mobilisation des souvenirs de situations semblables antérieurement vécues, arbitrage et pondération ; autant d’opérations qui font intervenir des fonctions mentales différentes, si ce n’est toujours distinctes. Elles activent plusieurs zones cérébrales précises et leur mise en œuvre mobilise une organisation particulière des neurones qui sous-tend des circuits que la neurobiologie se propose de modéliser. Partie de distinctions physiologico-anatomiques, correspondant respectivement à des fonctions cognitives et émotionnelles, la neurobiologie oriente maintenant ses recherches du côté de leurs interactions au cours de la prise de décision. Elle tend, par conséquent, à élargir son territoire de recherche initial en approfondissant l’étude de ces connexions, par l’intermédiaire des neurotransmetteurs chimiques. Cette évolution coïncide avec la transition de la neurophysiologie très physicaliste à une neurobiologie évolutionniste, plus large et plus ambitieuse.


1- L’élaboration d’une théorie moderne de la décision est le fruit d’une collaboration féconde entre mathématiciens, statisticiens et économistes. Oskar Morgenstern, Milton Friedman Friedman et Kenneth Arrow notamment y ont activement contribué. Von Neumann et Morgenstern (appendice de la 2e édition 1947), Friedman et Savage (1952), Blackwell et Girshick (1949).









Chapitre premier

Approche économique
 et neurobiologique
 de la prise de décision


La « prise de décision » constitue, comme on l’a expliqué, un terrain de rencontre privilégié entre les économistes et les neurobiologistes. Pour autant, la décision elle-même ne représente l’objet d’études ni de l’économie ni de la neurobiologie. C’est la raison pour laquelle une définition précise des lignes directrices d’un programme de recherche commun aux deux disciplines reste problématique, tant que les relations entre ces deux objets et les méthodes respectivement développées pour les étudier n’auront pas été clarifiées. Notre conviction est que cette clarification entraîne, au moins pour la microéconomie, de reconsidérer le périmètre de son domaine, la définition de ses contours et le dessin de ses frontières, notamment avec la psychologie. Mais auparavant, il convient d’examiner les diverses tentatives qui ont été effectuées pour articuler l’approche logique développée dans un cadre strictement hypothético-déductif par l’analyse économique avec l’approche neuronale qui, partant d’une localisation des aires cérébrales, privilégie les circuits de connexions entre les neurones et leurs modèles d’organisation en réseaux.

Précisons d’abord les positions. Pour l’économiste, c’est un arbre de décision qui synthétise le mieux son appréhension de la décision ; pour le neurobiologiste, c’est une modularité.

Lorsque les économistes abordent la question de la prise de décision, ils utilisent un schéma unitaire conçu et développé à partir d’un objectif déterminé prêté au décideur. Dans le cas le plus simple, cet objectif revient à la satisfaction d’un seul critère (maximisation de l’utilité) ; dans des cas plus complexes, il fait intervenir plusieurs critères, qu’il faut alors hiérarchiser (analyse multicritères). Le modèle de référence des économistes décrit ainsi l’ensemble des conséquences qu’entraînerait logiquement la prise de décision, c’est-à-dire le choix d’une des options possibles, en y incluant celui de la non-décision. L’évaluation de ces conséquences, à l’aune de l’objectif du décideur, détermine, alors, la décision choisie, c’est ce que l’on appelle parfois le « conséquentialisme1 ».

Les neurobiologistes représentent la prise de décision selon différents schémas décentralisés correspondant à l’activation et à la mise en relation de plusieurs aires du cerveau. Ces aires du cerveau sont essentiellement, mais pas exclusivement, localisées dans les zones frontales et préfrontales du cortex cérébral. Le modèle de référence des neurobiologistes prend la forme de réseaux de connexions neuronales parallèles, qui fonctionnent souvent de manière simultanée et complémentaire (activation de certaines fonctions et inhibition d’autres fonctions). L’architecture hiérarchique de ces réseaux assure la coordination de leur fonctionnement et aboutit à la prise de décision, c’est ce que l’on résume parfois sous le terme de « connexionnisme2 ».

Un exemple illustre ces différences entre les modèles développés par les économistes et par les neurobiologistes pour traiter la prise de décision. Le candidat à la décision est un promeneur. À un certain moment de sa promenade, il se trouve confronté à l’embranchement de plusieurs voies et il lui faut choisir un chemin. L’approche économique organise les informations dont peut disposer notre promeneur autour de l’objectif qu’il poursuit, qui consiste à atteindre un lieu-dit, afin de mener sa promenade à son terme. La décision retenue dépendra, dès lors, d’une estimation des relations entre ces différents chemins et ce lieu-dit, dans le but de s’engager dans celui qui y conduit le plus directement. D’autres critères (agrément de parcours, qualité du paysage, etc.) peuvent s’ajouter, de même qu’une délibération préalable sur l’intérêt de passer par ce lieu-dit. Ces considérations compliquent la décision, sans en transformer le schéma directeur.

Vu sous un angle neurobiologique, le promeneur doit d’abord repérer où il se trouve, au moyen du système neuronal affecté à la perception de l’espace. Confronté à l’image visuelle des différentes voies possibles, il les associe à des souvenirs plus ou moins lointains stockés dans sa mémoire profonde. Le mécanisme qui règle cette émergence des souvenirs lointains échappe, au moins partiellement, à son contrôle conscient. Toutes ces activités se développent en parallèle et en étroite relation avec celles de réseaux neuronaux dans les régions du cortex préfrontal et frontal où se construisent les représentations mentales du promeneur. Plus précisément, le fonctionnement du cortex cérébral, à ce niveau, engendre les représentations mentales du promeneur. Celles-ci se forment à la rencontre de deux mécanismes distincts. D’un côté, le cerveau fonctionne comme un moteur qui produit des programmes d’actions futures pour le promeneur sur le mode « je suivrai ce chemin-ci, j’atteindrai ce chemin-là… ». D’un autre côté, il fait intervenir des mécanismes d’inhibition qui aboutissent à éliminer immédiatement la représentation de certains programmes et contribue ainsi à la sélection de la voie choisie par le promeneur, en toute conscience. Sans que ce mécanisme d’inhibition soit encore parfaitement connu, il semble établi qu’il prend en partie ses racines dans le souvenir affectif des expériences passées. Si certains chemins broussailleux ont été ainsi éliminés du champ de la délibération consciente du promeneur, ce peut être parce que les signaux qui émanent de leur perception les font ressembler à d’autres sensations dont l’usage passé, parfois lointain, s’est accompagné de désagrément.

Cet exemple permet de préciser de quelle manière la perception émotive peut contribuer à éclairer la fonction cognitive. Il n’est pas sûr que cette élimination, par inhibition, coïncide toujours avec ce qu’aurait dicté la pure raison. Ce qui est certain, en tout cas, c’est que l’absence de tout mécanisme de sélection automatique de ce type peut gêner le décideur dans l’accomplissement de son choix rationnel. Pour le comprendre, il suffit d’imaginer que le promeneur se trouve à un embranchement où s’entrecroisent un très grand nombre de chemins difficiles à différencier formellement.

Le célèbre exemple de l’âne de Buridan offre une autre illustration de ce qui distingue un modèle économique de la décision d’une modélisation neurobiologique. Il complète, en outre, l’argumentation du rôle des mécanismes automatiques dans les choix raisonnés, telle qu’elle a été esquissée dans l’exemple du promeneur. Un âne placé à égale distance entre un picotin de son et un picotin d’avoine serait mort, faute d’avoir pu choisir rationnellement entre ces deux nourritures équivalentes. Après avoir fait l’objet d’âpres discussions scolastiques, pendant plusieurs siècles, Sen s’est proposé de réexaminer sa signification à la lumière de la théorie économique des choix rationnels (Sen, 1973). Selon lui, les philosophes médiévaux étaient, en réalité, victimes d’une confusion logique entre la relation d’indifférence et celle d’égalité, qui implique une équivalence. Si, en effet, notre animal ne préfère ni le son à l’avoine, ni l’avoine au son, il peut, en toute rationalité, choisir indifféremment l’un ou l’autre pour rassasier sa faim. L’indifférence ainsi définie, ne requiert nullement une équivalence complète entre le son et l’avoine, en termes, par exemple, de valeur calorique.

Il reste que la solution logique du problème de l’âne de Buridan proposée par Sen, ne clôt pas complètement la question soulevée par sa décision, ou plutôt son absence de décision. Sen situe la difficulté au niveau de la formulation logique d’une relation de préférence permettant la déduction d’une fonction de choix. L’expression d’une telle relation suffit-elle cependant à assurer ce choix, quels que soient les objets auxquels elle s’applique ? La relation d’indifférence, telle qu’elle est classiquement définie en logique de la décision et en économie est, en effet, indépendante de la valeur intrinsèque des objets sur lesquels elle porte3. Ainsi, rien ne changerait sur le plan formel si l’âne, au lieu d’être placé entre deux produits également comestibles, se trouvait en face de deux plantes vénéneuses également dangereuses. Certes, comme dans l’hypothèse précédente, le fait que l’âne n’ait pas de raison de préférer l’une de ces plantes à l’autre n’a pas pour conséquence de bloquer sa décision. Mais il n’en résulte pas, cette fois, qu’il peut, en toute rationalité, choisir de consommer l’une ou l’autre mais, au contraire, qu’il doit s’abstenir de goûter l’une et l’autre (Schmidt, 1985). Une telle décision, pourtant rationnelle, ne se déduit donc pas de la seule logique des ordres de préférence.

Une hypothèse neurobiologique assez simple permet de combler cette lacune de la logique des préférences associées aux choix rationnels en économie. On peut supposer, par exemple, qu’un mécanisme de régulation biologique permet à l’âne de distinguer, sur la base des signaux perçus (odeurs, couleur…), les produits qui sont comestibles de ceux qui ne le sont pas. Une telle information, transmise par des neurotransmetteurs aux neurones des zones des activités supérieures du cerveau, élimine les options non pertinentes (s’abstenir de toucher à deux nourritures comestibles au risque de mourir de faim, ou dévorer deux nourritures non comestibles au risque de s’empoisonner). Sous cette condition, le raisonnement logique prêté à l’âne de Buridan pourra guider sa décision rationnelle. La transposition à l’homme n’est certes pas immédiate, mais la portée métaphorique de cet exemple vénérable, ainsi réinterprétée, nous permet de comprendre comment les fonctionnements de mécanismes neuronaux automatiques peuvent prendre leur place dans les décisions réfléchies.

À la lumière de ces deux exemples, une différence majeure apparaît entre la manière dont les économistes et les neurobiologistes appréhendent la décision raisonnée. Par hypothèse, la prise de décision raisonnée, telle que la conçoivent les économistes, est un phénomène entièrement placé sous le contrôle conscient exclusif du décideur, puisque cette décision répond à un objectif explicitement défini par lui. Cette hypothèse n’est pas retenue par les neurobiologistes, puisque plusieurs des mécanismes neuronaux qui interviennent au cours de la décision sont réglés de manière automatique, ou tout au moins, hors de la conscience du décideur. Si le travail du cerveau, durant la prise de décision, mobilise en priorité les neurones du cortex frontal associés aux opérations placées sous le contrôle conscient, il fait également intervenir, avant que la décision n’ait été arrêtée et mise en œuvre, des mécanismes qui fonctionnent en dehors du contrôle conscient du décideur. Ces mécanismes s’inscrivent dans des systèmes neuronaux différents, principalement localisés dans d’autres zones du cerveau (lobe pariétal, occipital et surtout région limbique). Leur analyse ne nécessite pas la référence à un objectif. L’une des principales découvertes de ces dernières années est que de tels mécanismes sont indispensables à l’accomplissement de la décision raisonnée. En d’autres termes, la décision rationnelle, selon les économistes, pour pouvoir être prise à bon escient par le décideur, mobilise des circuits neuronaux qui échappent au contrôle de sa conscience. Cette découverte modifie les perspectives selon lesquelles les économistes abordent traditionnellement l’étude de la prise de décision.

En sens inverse, la prise de décision fait intervenir une intentionnalité et met nécessairement en œuvre un effort mental conscient perçu par le décideur. Cette évidence s’est trouvée récemment vérifiée sur le plan neuronal par diverses expériences dont nous reparlerons. Elle transforme, de son côté, la manière dont les neurosciences avaient l’habitude de traiter les processus décisionnels.

Conscients de cette évolution, certains chercheurs des deux disciplines ont pressenti une complémentarité entre les informations fournies par la neurologie du cerveau et la logique des choix rationnels. Cette hypothèse séduisante ne doit pas, pour autant, masquer les difficultés rencontrées lorsque l’on se propose d’articuler les recherches menées dans les deux disciplines pour en tirer des résultats. La première menace qui pèse sur le programme de recherche neuroéconomique ainsi formulé, est celle d’une synthèse hâtive, le plus souvent naïve, dont quelques exemples seront développés au chapitre suivant.




1- Par « conséquentialisme » il faut entendre une théorie qui explique les décisions exclusivement par leurs conséquences.


2- Le « connexionnisme » se caractérise par la référence à une architecture en réseaux connectés dont l’activation est représentable mathématiquement par un système dynamique d’équations différentielles.


3- Dans la logique des préférences qui sous-tend la plupart des modèles économiques de décision, la relation d’ordre (ou de pré-ordre) qui caractérise les préférences d’un agent n’exige pas une évaluation cardinale des options entre lesquelles ces préférences se trouvent définies.









Chapitre 2

Les illusions
 d’une synthèse hâtive


Une première tentative en ce sens émane du neurophysiologiste Glimcher (2003). Elle s’est développée sur la base d’un constat simple et globalement exact. La majorité des travaux de neurophysiologie consacrés aux systèmes neuronaux que mobilisent les décisions des êtres vivants font peu de place à la notion d’objectif. Comme nous l’avons rappelé, la théorie économique des choix rationnels repose, en revanche, sur l’idée de maximisation de l’objectif du décideur. Pourquoi, dans ces conditions, ne pas emprunter à la microéconomie le cadre formel qu’elle a élaboré pour le transposer à la neurobiologie, et combler ainsi cette lacune dans l’appréhension neuronale des décisions.

De manière plus générale, l’un des premiers problèmes que rencontre la coordination des systèmes neuronaux à l’occasion de toute action, fût-elle seulement motrice (marcher, changer de position…), est celui d’une adaptation à un milieu extérieur toujours en changement et le plus souvent aléatoire. On comprend, dès lors, pourquoi quelques neurophysiologistes aient songé à faire des modèles économiques de choix en incertitude la trame logique de leurs recherches sur le fonctionnement des mécanismes mentaux à l’œuvre dans les actions délibérées, en introduisant, ainsi, des fonctions d’objectif dans leur raisonnement. Plus précisément, les mathématiques des probabilités bayésiennes et de la théorie des jeux développées par les économistes offrent, à première vue, un cadre formel pertinent pour rendre compte de l’interaction stratégique qui caractérise les relations entre le cerveau et son environnement chez des êtres vivants doués d’une certaine autonomie.


La double méprise

Cette hypothèse de travail conduit toutefois à des résultats surprenants qui frisent le paradoxe. Son point de départ fut une recherche sur le rôle exact joué par le cortex pariétal dans le guidage des mouvements déclenchés par des perceptions sensorielles. Glimcher et ses collaborateurs ont découvert, à cette occasion, que le modèle le plus performant pour rendre compte du mouvement oculaire des singes, sous l’impulsion de signaux visuels émis dans des conditions expérimentales, était, précisément, le modèle économique de l’utilité espérée (Platt et Glimcher, 1999). Forts de ce succès, ils ont songé à généraliser l’application de cette hypothèse à une série de mécanismes neuronaux destinés à expliquer des phénomènes de comportements, observés principalement chez les animaux. Ils aboutissent à la situation surprenante suivante : les mécanismes automatiques de type sensori-moteur sont le mieux expliqués par ces modèles économiques de choix rationnels, alors même que ces modèles sont progressivement abandonnés par les économistes pour appréhender les décisions raisonnées chez les humains. Ces modèles logiques conçus par les économistes se révéleraient, en définitive, plus féconds pour expliquer les mécanismes mentaux automatiques qui guident les comportements des primates que pour rendre compte des décisions raisonnées des hommes. Cette manière de concevoir la synthèse neuroéconomique a, du moins, le mérite de pointer une contradiction dans les attentes respectives des deux disciplines concernées. Les modèles économiques qui fascinent aujourd’hui certains neurobiologistes sont précisément ceux qui, ayant déçu les économistes, les ont orientés vers les études neuronales des activités du cerveau, et donc vers une modélisation différente.

Ce paradoxe s’explique aisément. Il n’est guère surprenant, à la réflexion, que des mécanismes d’autorégulation automatiques (type thermostat) soumis à des perturbations exogènes, comme le sont beaucoup de systèmes neuronaux, se trouvent correctement décrits par des modèles mathématiques d’optimisation probabiliste, du genre de ceux imaginés par les économistes il y a une cinquantaine d’années, pour formaliser les choix rationnels en situation d’incertitude. La notion d’optimalité y prend un sens précis, celui du meilleur ajustement aux variations extérieures qui garantit la performance d’une fonction déterminée correspondant, par exemple, à la perception visuelle ou à l’équilibre dans l’espace. Il est piquant de constater que les modèles économiques qui ont retenu l’attention de ces neurophysiologistes sont souvent les plus anciens et les plus frustes. C’est ainsi qu’ils se sont saisis du modèle bayésien de l’utilité espérée et du concept de l’équilibre de Nash, pour trouver une formulation mathématique correcte des résultats expérimentaux qu’ils ont recueillis, concernant notamment les décisions des perceptions visuelles (Gold et Shadlen, 2000, 2001) et les choix stratégiques de singes face à un ordinateur intelligent (Glimcher, 2003).

Ces mêmes modèles ont été invalidés par d’innombrables expériences dans le domaine pour lequel ils avaient été initialement conçus, c’est-à-dire celui des choix rationnels des hommes. Cette mise en question a commencé, dès le début des années 1950, avec les célèbres expériences d’Allais1. Là encore, l’explication est aisée. La multiplicité et la variété des systèmes neuronaux que met en œuvre l’accomplissement des tâches qui interviennent dans cette opération les rendent difficilement réductibles à l’optimisation d’une fonction d’objectif unique, tout au moins dans la formulation simplifiée des modèles économiques classiques. C’est justement la prise de conscience de cette insuffisance des modèles classiques de choix rationnels qui a poussé certains économistes à quitter le champ de la pure logique pour explorer les méandres de la cognitivité.




Une complémentarité factice

Dans un article plus récent rédigé avec l’économiste Rustichini, Glimcher développe sa conception d’une synthèse entre l’économie, la psychologie et la neurobiologie qui déboucherait, selon eux, sur une discipline unifiée de l’étude des comportements (Glimcher et Rustichini, 2005). Le schéma proposé est le suivant : c’est l’économie qui fournit le cadre conceptuel et la définition de l’objet scientifique. La problématique étudiée vise les décisions résultant d’un choix entre plusieurs options alternatives, sur la base de la désirabilité relative de chaque option. La psychologie et la neurobiologie analysent le contenu de cette désirabilité. Elles identifient les zones du cerveau qui sont activées et dégagent les circuits neuronaux empruntés par les manifestations de cette désirabilité. L’articulation entre les disciplines s’opère donc au niveau de cette désirabilité que les sujets sont supposés associer à leur(s) anticipation(s) sur chaque option. La ligne de démarcation est, dès lors, assez claire. Pour les économistes, cette désirabilité ne constitue qu’un support en vue d’un classement hiérarchique des préférences. Pour une majorité de neurobiologistes, elle relève de la catégorie très large des émotions dont les ressorts neuronaux ont été mis en évidence, en particulier, par Damasio et son équipe. Le programme de recherche de la neuroéconomie ainsi conçu consiste donc à nourrir d’un contenu neuropsychologique le canevas formel élaboré par la théorie microéconomique.

Ce montage intellectuel, séduisant par sa simplicité, est cependant largement illusoire. La notion de désirabilité sur laquelle il repose est suffisamment floue pour entretenir une ambiguïté qui permet la complémentarité entre l’économie et la neurobiologie ainsi décrites. Certes, les économistes traitent les préférences comme des données extérieures à leurs champs d’investigation, ce qui ouvre la voie à une formulation neurobiologique de la désirabilité. Mais le schéma formel, adopté par l’analyse économique, impose deux contraintes. Les préférences des agents sont supposées constantes au cours de la délibération, et surtout, elles sont considérées comme indépendantes de la manière dont le problème de choix est posé aux agents. Cette seconde contrainte va à l’encontre des observations faites par de nombreux psychologues. Ils ont montré, dans diverses expériences, que le choix des agents, et, par conséquent, les préférences qui les sous-tendent, est pré-influencé par la manière dont il était formulé2. Par ailleurs, les neurobiologistes appréhendent la désirabilité comme une émotion pour laquelle un processus d’appréciation-évaluation, qui déclenche cette émotion, fait partie de la définition. En termes simples, la désirabilité est conçue comme une réponse neuronale adaptée, et donc préalablement « évaluée », par rapport à un stimulus qui la déclenche. La question se pose alors de savoir si ce processus d’évaluation est soumis ou non au contrôle conscient de l’individu. Mais dans les deux cas, une articulation directe avec la modélisation économique se révèle problématique. Dans l’hypothèse d’un contrôle conscient, il faudrait une coïncidence parfaite entre le modèle économique et le modèle neuronal. Dans l’hypothèse d’un mécanisme inconscient, une étanchéité complète devrait séparer le déclenchement de la désirabilité et les choix préférentiels qu’elle autorise. Aucune de ces conditions ne semble vérifiée, ni même vraisemblable.

La synthèse imaginée par Glimcher et Rustichini est donc pour le moins prématurée.







1- Dans une série d’expériences sous forme de questionnaires, Maurice Allais a mis en évidence une contradiction entre les choix observés chez des sujets réfléchis et plusieurs principes de cohérence de la théorie économique standard des choix rationnels (Allais, 1953).


2- Bien avant les travaux de Kahneman et Tversky sur l’effet de cadrage, ce phénomène avait été mis en évidence par les économistes, à travers un mécanisme baptisé « renversement des préférences » (preference reversal). On demandait aux sujets de choisir entre plusieurs options risquées (loteries), puis, après un intervalle de temps, on les interrogeait sur le montant monétaire qu’ils étaient prêts à miser sur ces différentes options. Les réponses obtenues ne coïncidaient généralement pas.









Chapitre 3

Aux frontières
 de l’économie comportementale


Une tentative de synthèse plus prudente, d’inspiration un peu différente, a été esquissée par un groupe d’économistes et de psychologues autour de Camerer (Camerer, Loewenstein et Prelec, 2005). Leur réflexion s’appuie sur une extension récente de l’analyse des comportements économiques rendue possible par le développement des méthodes expérimentales et baptisée, pour cette raison, « économie comportementale ». Cette approche des phénomènes économiques tient compte des données recueillies sur les comportements au cours de ces expériences et complète la démarche déductive qui prévaut dans l’élaboration des théories par une séquence inductive pour incorporer l’enseignement que l’on peut en tirer. Une illustration de cette approche comportementale dans l’analyse des choix risqués est fournie par la théorie de la prospective (prospect theory) développée par Kahneman et Tversky comme une alternative économique à la théorie de l’utilité espérée (Kahneman et Tversky, 1979, 1992).

En prolongeant l’approche comportementale des décisions, Camerer émet l’hypothèse que la connaissance des mécanismes de fonctionnement du cerveau transmise par les neurobiologistes permettrait d’expliquer certains comportements troublants des agents économiques qui sont observés de manière récurrente dans le domaine de l’analyse des décisions raisonnées. Les enseignements tirés des neurosciences pourraient, en particulier, contribuer à rendre compte des écarts régulièrement enregistrés, au cours d’expériences répétées, entre les prédictions de la théorie logique des choix rationnels et les comportements effectifs des agents en situation de choix.

Sur la base de cette hypothèse, Camerer et ses collègues ont proposé une grille de lecture qui serait commune à l’économie comportementale et aux neurosciences. Cette grille de lecture est établie à partir de deux niveaux de distinctions concernant respectivement le caractère « automatique » ou « contrôlé » par la conscience des systèmes analysés, et leur fonction « cognitive » ou « émotive » dans les processus de décisions. En supposant ces distinctions mutuellement indépendantes, on obtient quatre catégories sous forme d’un quadrant représentées dans le tableau I (d’après Camerer, Loewenstein et Prelec, 2005).

[image: images]


Nouvelles frontières

Cette présentation a le mérite de clarifier la question, en évitant la tentation précédente du réductionnisme. Les catégories retenues mériteraient cependant plus amples discussions. Les neurosciences ont précisément montré qu’il existe de nombreuses interférences entre le « cognitif » et l’« émotif », comme du reste entre les systèmes « contrôlés » et les systèmes « automatiques ». En outre, si le contrôle exige une attention, et par conséquent la conscience du sujet, certaines fonctions automatiques n’excluent pas la conscience de leur fonctionnement. On peut entendre son cœur battre et observer une réaction réflexe. Mais la conscience appartient-elle, elle-même, au domaine contrôlé ou relève-t-elle, au moins en partie, de l’automatique ? Cette question capitale a fait plus récemment l’objet de nombreux travaux de la part des neurobiologistes sous l’impulsion, en particulier, de Changeux, Dehaene et Naccache (Dehaene et Naccache, 2001 ; Dehaene, Changeux et al., 2006 ; Changeux et Dehaene, 2008).

Selon cette grille, quelles qu’en soient les limites, la théorie économique classique des choix rationnels ne concerne que le quadrant 1, celui des systèmes cognitifs consciemment contrôlés. Plus généralement, le domaine des actions relève du cognitif (colonne 1). Mais la décision est-elle assimilable à une action, fût-elle programmée, et son élaboration mentale est-elle entièrement contrôlée par le décideur ? L’idée centrale de ces auteurs est de montrer que les travaux de neurobiologie mettent en évidence le caractère abusivement restrictif du domaine d’application de cette théorie strictement « logique » des décisions et des choix économiques. Il se confirme, en effet, à la lumière des analyses comportementales que la décision fait intervenir à la fois des systèmes neuronaux conscients et automatiques. Lorsqu’il s’agit de choix, le calcul raisonné est, de plus, inséparable du contenu affectif qui accompagne l’anticipation du résultat attendu et, parfois de l’action elle-même de choisir1. C’est pourquoi les décisions considérées comme « économiques » font le plus souvent intervenir des éléments relevant de plusieurs, si ce n’est même de tous les quadrants de ce tableau. L’argumentation développée par Camerer en faveur d’un programme de recherche commun aux économistes et aux neurobiologistes est, pour cette raison, différente de celle de Glimcher, quant à la position occupée par l’économie dans le dispositif et aux articulations des deux disciplines. Loin de pouvoir servir de trame logique à un programme de recherche neuroéconomique, la théorie économique des choix rationnels révèle, au contraire, ses limites. Ainsi comprise, la vocation de la neuroéconomie serait d’abord d’élargir le champ d’investigation des comportements économiques en lui ouvrant les trois autres quadrants que la neurologie du cerveau a explorés en priorité.

Cette formulation du programme de recherche neuroéconomique présente deux avantages par rapport à celle proposée par Glimcher. En premier lieu, la collaboration entre l’économie et les neurosciences n’y est pas envisagée sous l’angle d’un simple échange entre les deux disciplines, fondé sur leur complémentarité : l’offre d’un formalisme logique émanant de la théorie économique, en réponse à une demande d’organisation des données recueillies par la neurologie du cerveau. En second lieu, et surtout, Camerer et ses collègues soutiennent qu’une articulation directe des résultats obtenus dans les deux disciplines sur des questions intéressant l’une et l’autre, comme celle de la décision réfléchie, est en réalité impossible. Il serait vain, par exemple, de rechercher dans les cerveaux humains, un circuit neuronal spécifique coïncidant à la mise en œuvre du modèle de l’utilité espérée. Les résultats des expériences réalisées par Glimcher et son équipe sur des singes ne doivent pas prêter à confusion. Elles suggèrent seulement que certains systèmes neuronaux sensori-moteurs, qui régulent de manière automatique plusieurs activités sensorielles des primates, par exemple la réaction à un signal visuel, fonctionnent à la manière d’un « ordinateur » dont le programme serait celui du modèle de l’utilité espérée (Platt et Glimcher, 1999).

De telles expériences ne fournissent pas une quelconque validation neuronale du modèle économique standard des choix rationnels, puisque l’« encodage » mis en évidence par ces expériences a peu de chose en commun avec le mécanisme conscient d’un choix délibéré. De manière plus générale, il serait vain, du reste, d’utiliser des informations fournies par l’une des deux disciplines pour valider (ou invalider) des résultats obtenus par l’autre, car leurs objets, leurs concepts et même leurs catégories sont trop dissemblables.




Une médiation par l’observation des comportements

Camerer pense que la médiation naturelle entre les informations fournies par l’analyse microéconomique et celles transmises par la connaissance des mécanismes neuronaux qu’elle mobilise, relève d’études comportementales. Les modèles logiques de la décision qui sont privilégiés par les économistes sont nécessairement confrontés, d’une manière ou d’une autre, aux comportements effectifs des agents, afin de contribuer à la science économique positive2. De même, les modèles d’organisation et de fonctionnement neuronaux sont toujours rapportés à des observations comportementales pour pouvoir nous renseigner sur les mécanismes cérébraux qui guident la prise de décision. Ainsi, l’observation comportementale avec tous ses protocoles expérimentaux peut, dans un nombre suffisamment élevé de cas, donner lieu, à la fois à des interprétations économiques et à des interprétations neuronales.

La meilleure illustration concerne la décision face au risque. D’un côté, la théorie économique a élaboré un modèle logique pour en rendre compte, qu’elle a précisé, raffiné et généralisé au cours des vingt-cinq dernières années. D’un autre côté, les neuropsychologues commencent à s’intéresser également au fonctionnement du cerveau dans son appréhension du risque. L’observation systématique des comportements des agents placés expérimentalement dans des situations de choix risqués, a non seulement, permis de réexaminer le modèle initial de l’utilité espérée, mais elle est, aussi, à l’origine de la construction d’un modèle logique alternatif, connu sous le nom de théorie du prospect (Tversky et Kahneman, 1992). L’observation des comportements face à des choix risqués a également conduit les neurophysiologistes à localiser, grâce à différentes techniques d’imagerie cérébrale, au niveau du cortex frontal et de l’amygdale, l’appréhension du risque. L’imagerie cérébrale a révélé ainsi d’intéressantes relations entre, d’une part, les catégories de risque auxquelles les agents sont exposés et, d’autre part, les zones activées dans leur cerveau ainsi que l’intensité de ces activations. Ces catégories sont, elles-mêmes, issues d’une classification logique établie initialement par les économistes. Les apports récents de l’imagerie cérébrale conduisent aujourd’hui à reconsidérer ces catégories, comme on le montrera dans la troisième partie (Breiter et al., 2001).

L’usage que fait la théorie microéconomique des observations comportementales dans le cadre d’expériences n’est toutefois pas identique à celui des sciences neuronales. L’analyse économique interprète les comportements des agents qui ont pu être observés au cours des expériences par rapport à ceux d’un homme (ou d’une femme) supposé « normal3 ». Cette référence exclut toute interprétation psychologique différentielle imputable aux écarts qui peuvent se manifester d’un individu à l’autre et, plus encore, toute prise en compte d’une pathologie. Ce n’est pas ainsi que procèdent les neurophysiciens. Leur plus grande proximité avec la psychologie leur permet d’abord d’intégrer, dans leur lecture des comportements observés, les écarts dus aux différences individuelles. De plus, ils tirent un grand parti scientifique des comportements observés qu’ils savent imputables à une pathologie. Ainsi, par exemple, les comportements de certains patients atteints d’une lésion cérébrale précise et localisée face à une tâche déterminée, comme celle de la décision, ont mis Damasio sur la voie d’un enrichissement de sa théorie des émotions, en reliant par des circuits complexes et de manière indirecte l’émotion au mécanisme de décision (Damasio, 2003). L’imagerie cérébrale permet de localiser leur lésion au niveau de zones préfrontales (ventromédiane) qui affectent, en principe, les fonctions émotives, tout en laissant largement intactes les fonctions cognitives du raisonnement. Placés dans des conditions expérimentales de choix, les comportements de ces patients révèlent une incapacité à prendre la bonne décision, voire plus simplement à prendre une décision.

Si l’observation des comportements, au cours d’expériences contrôlées, favorise le rapprochement entre les deux disciplines, elle reste cependant insuffisante pour unifier leurs recherches en un programme commun. Le pouvoir explicatif des modèles comportementaux, qui ont été élaborés à partir des comportements observés, reste limité en raison de la stricte dépendance de leurs constitutions aux protocoles expérimentaux et aux échantillons des populations observées. Ces analyses comportementales ne fournissent pas, pour cette raison, une base conceptuelle véritable qui pourrait être partagée par les deux disciples. Il revient, en définitive, à l’économie et à la neurobiologie d’expliquer ces modèles dans le cadre des théories et des langages propres à chacune.

L’idée de rechercher cette synthèse entre l’économie et les neurosciences par l’enrichissement et l’élargissement des analyses économiques à travers l’approfondissement d’une approche comportementale des agents dans les situations étudiées est, sans doute, moins naïve que celle qui a conduit Glimcher et Rustichini à s’attacher à une articulation directe entre la neurophysiologie et l’économie. Elle demeure toutefois insuffisante. Les informations fournies par l’observation des comportements ne deviennent, en effet, intelligibles que lorsqu’elles sont traitées dans le cadre de modèles qui permettent de les interpréter. Or les modèles conçus par les économistes et les neurobiologistes sont différents et la seule observation des comportements, fût-elle très poussée, n’éclaire guère sur ces différences.

Une première difficulté se manifeste dans cette direction au niveau des expériences destinées à mettre en évidence les comportements des individus. Ces expériences sont construites, le plus souvent, en référence à l’un des modèles précédemment évoqués. Ainsi les expériences économiques, plus ou moins directement inspirées des hypothèses de la théorie économique, ne sont pas identiques à celles montées par les neurologues pour explorer le fonctionnement du cerveau, en utilisant une technique d’imagerie cérébrale. Lorsque les chercheurs des deux disciplines rapprochent leurs protocoles expérimentaux, c’est le plus souvent mus par des arrière-pensées différentes. On l’observera, en particulier, dans la quatrième partie consacrée aux jeux. Finalement, on connaît encore à ce jour assez peu d’expériences « duales », débouchant, à la fois, sur une interprétation économique et sur une interprétation neuronale concordantes des résultats observés.

Lorsque des neurobiologistes reprennent des protocoles expérimentaux conçus par les économistes pour les compléter par des observations d’imagerie médicale, ils les simplifient et les modifient en fonction de leurs objectifs propres.

En outre, dans de telles expériences, la relation entre leur signification économique et leur portée neuronale n’est pas, pour autant, établie. À titre d’exemple, on évoquera ici l’une des plus connues. Elle combine une épreuve de questionnaire au cours de laquelle les sujets effectuent des choix avec une exploration de l’activation de leur cerveau, au moyen de la technique d’imagerie cérébrale par résonance magnétique (IRM). On présente aux sujets trois loteries différentes. Aux trois lots de la loterie 1, sont associés des gains monétaires ou un statu quo. Aux trois lots de la loterie 2, des pertes monétaires ou un statu quo. À ceux de la loterie 3, un gain monétaire, une perte monétaire et un statu quo. On demande à chaque sujet dans quelle loterie il préfère jouer. On les interroge ensuite sur le montant que chacun estime avoir gagné (ou perdu) en jouant dans chacune des trois loteries. Simultanément un système d’IRM visualise les zones du cerveau activées et évalue l’intensité de cette activation au cours de l’épreuve (Breiter et al., 2001).

À l’évidence, cette expérience prend un sens économique en raison des enjeux monétaires et des mécanismes de choix maximisateurs qu’elle suppose de la part des sujets. D’un autre côté, l’intervention de l’IRM relie naturellement les choix enregistrés à une carte des cerveaux et à une évaluation de l’intensité des circuits neuronaux mobilisés. Les résultats de l’expérience sont assez clairs par rapport à ces deux références. Les sujets, tout en manifestant une rationalité élémentaire (ils préfèrent tous la loterie 1 à la loterie 3 et la loterie 3 à la loterie 2), ne se comportent pas comme le recommanderait le calcul économique selon le modèle de l’utilité espérée, puisqu’ils évaluent différemment les gains et les pertes monétaires, et ne comptabilisent pas de manière identique le statu quo, selon qu’il est présenté dans une loterie dont les autres lots sont des gains monétaires (loterie 1), ou des pertes monétaires (loterie 2), ou encore un gain et une perte (loterie 3). Quant à l’imagerie cérébrale, elle révèle qu’un très grand nombre de zones cérébrales sont activées au cours de l’expérience, mais que l’intensité des activités varie selon la loterie considérée ; un même lot, correspondant au statu quo, suscite une réaction différente du cerveau en fonction de la loterie à laquelle il appartient.

Cette expérience confirme l’invalidation du modèle économique classique. Mais est-elle suffisante, comme ses auteurs le soutiennent, pour offrir un fondement neuronal à la théorie alternative du prospect proposée par Kahneman et Tversky, ou tout au moins à l’une de ses principales composantes, l’effet de cadrage (framing effect) ? Pour qu’il en soit ainsi, il vaudrait mieux connaître la nature des liens entre les choix exprimés par les individus, et que les représentations mentales qui accompagnent ces choix. Ces questions s’inscrivent dans la problématique hayékienne de Sensory Order. Les choix observés relèvent de l’ordre physique, tandis que les représentations des situations de choix par les sujets appartiennent à l’ordre mental. Cet ordre mental est lui-même directement relié à l’ordre neuronal, qui appartient, lui aussi, à l’ordre physique. Pour autant, les différentes représentations mentales des agents, quoique dépendantes du fonctionnement de leur cerveau, manifestent une certaine autonomie, dont le philosophe Popper a dégagé les caractéristiques sous l’appellation de « monde des idées » (ou monde 3) (Popper, 1972, 1977). Ce sont les imbrications entre ces différents niveaux de compréhension qui sont examinés dans le chapitre suivant.







1- Ainsi, le joueur de Dostoïevski, et plus généralement le décideur addictif, sort du champ de l’analyse économique, même si le raisonnement qu’il développe est logiquement inattaquable.


2- Les économistes, au moins depuis le célèbre essai de Milton Friedman, ont pris l’habitude de distinguer les branches « positives » des branches « normatives » de leur discipline (Friedman, 1953).


3- Ce qu’il faut entendre ici par homme « normal », est en définitive la référence à un sujet choisi au hasard, qui raisonnerait selon les canons logiques de la théorie économique des choix rationnels.









Chapitre 4

L’intelligence de la décision


Pour cerner la nature des problèmes posés par une telle articulation, le mieux est, sans doute, de revenir sur le cas le plus simple où les sujets sont confrontés à un choix unique entre plusieurs options alternatives, sur lesquelles ils disposent d’une information suffisamment précise. Ce choix est supposé être le résultat d’une délibération consciente. Il mobilise les fonctions cognitives des sujets au cours d’un processus de raisonnement.

On peut, à partir de cette formulation d’un choix raisonné, se poser quatre questions distinctes, dont on verra, cependant, que les réponses ne sont pas sans liens.


	Quelle solution se trouve retenue par le (ou les) décideur(s) lorsqu’il(s) est (sont) placé(s) dans cette situation de choix ?


	Quelle(s) est (ou sont) la (ou les) solution(s) logique(s) du problème posé par cette situation de choix au(x) décideur(s) ?


	Comment le(s) décideur(s) se représente(nt)-t-il(s) cette situation de choix, qu’entend(ent)-il(s) par solution et quelles procédures mentales suit(vent)-il(s) pour aboutir au choix de celle qu’il(s) retient(nent) ?


	Quels systèmes neuronaux sont activés, selon quelle(s) modalité(s), et avec quelle(s) intensité(s), pour conduire le(s) décideur(s) à cette solution ?




Ces quatre questions ne se situent évidemment pas au même niveau d’abstraction et leur organisation peut donner lieu à des classements différents. Ainsi pourrait-on considérer que la question 1 et la question 2 se trouvent aux deux extrémités d’une chaîne qui va de l’exécution concrète d’une action (question 1) à la formulation abstraite de la solution du problème auquel elle est supposée répondre (question 2).

La question 1 paraît incontournable. En même temps, les réponses recueillies ne sont jamais, en elles-mêmes, porteuses d’explication, quelle que soit la malice des expérimentateurs qui les ont obtenues et l’habileté des statisticiens qui ont traité les données. Elle représente, en quelque sorte, le niveau zéro de la recherche comportementale sur la prise de décision. Pour avancer dans sa compréhension, il faut donc pouvoir rapprocher, confronter et comparer les réponses données à cette question aux réponses aux autres questions. Un tel exercice est loin d’être élémentaire et les procédés utilisés pour y parvenir contiennent bien souvent une dose d’artifice.

La meilleure illustration en est peut-être fournie par la science économique. Désireux d’interpréter les choix observés en réponse à la question 1, par référence à la réponse logique avancée pour la question 2, Samuelson imagina dès les années 1950 un raccourci séduisant sous l’appellation de « théorie des préférences révélées ». En supposant que, sous certaines conditions formelles, les choix observés (ou tout au moins observables) révèlent les préférences de ceux qui les ont arrêtés, la relation entre les réponses aux questions 1 et 2 semble assurée. La logique économique des choix repose, en effet, sur celle des préférences et les préférences des décideurs ne sont pas directement observables. Mais si les choix révèlent leurs préférences, cet obstacle se trouve levé. Quant aux conditions sous lesquelles cette « révélation des préférences » est admissible, elles ne sont rien d’autre que certaines de celles qui fondent, justement, la rationalité économique. L’astuce imaginée par Samuelson pour résoudre la difficulté n’échappe pas, pour cette raison, au biais autoréférentiel.

La question 2 se pose et se résout indépendamment de toute observation des comportements, c’est-à-dire des réponses qui peuvent être données à la question 1. Il n’en résulte pas que cette question soit simple, ni que sa réponse soit triviale. Des générations de logiciens et de mathématiciens y ont travaillé et y travaillent encore. Mais l’articulation de sa solution, avec les réponses observées à la question 1, reste problématique, comme l’a montré l’exemple précédent des préférences révélées. Cette difficulté provient de ce que les deux questions envisagées sont d’un ordre différent. Comment, en effet, associer la question posée par un calcul logique à celle soulevée par un comportement réfléchi ?

D’un point de vue philosophique deux voies peuvent, a priori, être explorées. L’une consiste à « naturaliser » la logique, en la considérant comme le produit du fonctionnement de l’esprit. Boole, l’un des fondateurs du calcul logique moderne, formulait le programme de la logique symbolique en termes d’inspiration « naturaliste », si ce n’est déjà neuronale, en invoquant les opérations de l’esprit. Il suffit alors de remplacer le terme d’« esprit » par celui de « cerveau ». Les neurobiologistes, qui travaillent dans cette perspective, savent mieux que quiconque que cela ne va pas sans peine.

L’autre voie cherche à intégrer la connaissance humaine, par hypothèse limitée, dans le cadre d’une construction logique élargie, d’où la formulation de logiques épistémiques. Cette approche, implicitement privilégiée par les économistes, conduit à imaginer d’abord la fiction d’un décideur omniscient, puis de le rapprocher par touches successives d’un décideur « réel », en introduisant des limitations hypothétiques de sa connaissance. C’est de cette manière que s’interprète, par exemple, la notion de « rationalité limitée » introduite par Simon pour réconcilier la réponse aux deux questions (Simon, 1979). Mais il faut, auparavant, s’être entendu sur la signification donnée à la rationalité, véritable pont aux ânes des économistes.


De la décision au décideur

Contrairement à la question 2, la question 3 s’inscrit dans le prolongement direct de la question 1, à la réponse de laquelle elle vise à fournir une explication d’ordre psychologique. Tandis que la question 2 concerne la décision, la question 3 s’attache au décideur. Curieusement pourtant, les réponses à la question 3 ont souvent été élaborées par référence aux contradictions relevées entre les réponses aux deux questions précédentes, comme si elles cherchaient à combler le vide qui les sépare.

Une première illustration en est fournie par les heuristiques proposées par Kahneman et Tversky dans leur théorie du prospect. Elles tirent leur origine d’un constat. Les réponses des agents interrogés sur des alternatives données ne correspondent pas aux solutions calculées selon le modèle logique de l’utilité espérée. S’il en va ainsi, c’est, selon les deux auteurs, parce que les sujets ne formulent pas la problématique des choix auxquels ils sont soumis dans les termes de la théorie économique standard des choix rationnels. Au lieu de maximiser l’utilité dérivée de leurs préférences dans les différentes options qui leur sont proposées, ils cherchent à évaluer leurs gains et/ou leurs pertes probables par rapport à un point de référence. L’origine de cet écart constaté serait donc due à un problème de représentation. L’introduction de la représentation des agents a le mérite, ici, de rendre compte de l’absence de coïncidence entre les réponses aux questions 1 et 2, tout en esquissant une explication des réponses recueillies à la question 1.

Reste à comprendre ces heuristiques, c’est-à-dire les procédés utilisés par les sujets pour construire une représentation des options qui leur sont offertes, telle qu’elle aboutit aux choix observés. De manière un peu métaphorique, Kahneman et Tversky ont d’abord parlé d’editing et de framing pour désigner des opérations qui précèdent et déterminent les choix (Kahneman et Tversky, 1979), puis ils s’en sont tenus à la notion de framing (Tversky et Kahneman, 1992). Par framing, il faut entendre une opération de cadrage sémantique des informations éminemment sensibles à la manière dont les options ont été formulées.

Considérons l’exemple suivant, emprunté à Kahneman et Tversky (1984). Supposons qu’une aide soit envisagée afin de lutter contre l’arrivée éminente d’une famine dans une région pauvre de la planète, dont on estime qu’elle pourrait faire 600 victimes.

Deux programmes sont proposés entre lesquels les personnes interrogées sont invitées à émettre un choix. Selon une première formulation, les estimations scientifiques des experts sont présentées ainsi :

Programme A : Si ce programme est adopté, 200 personnes seront sauvées.

Programme B : Si ce programme est adopté, on estime à 1/3 la probabilité que les 600 personnes seront sauvées et à 2/3 que personne ne sera sauvé.

Une seconde formulation de ces estimations conduit à cette autre présentation des deux programmes :

Programme A’ : Si ce programme est adopté, 400 personnes périront.

Programme B’ : Si ce programme est adopté, on peut estimer à 1/3 la probabilité que personne ne périra et à 2/3 que les 600 personnes périront.

 

Une forte majorité des personnes interrogées (72 %) choisit le programme A dans la première formulation, et une plus forte majorité encore (78 %) le programme B’ dans la seconde. L’incompatibilité logique de ces choix n’est pas imputable à une incohérence de jugement au niveau de la phase analytique, mais à un biais cognitif introduit par cette différence de formulation au cours de la phase de construction heuristique qui la précède.

Dès que l’on cherche à préciser le statut de ces heuristiques, les difficultés commencent. La tentation est grande de baptiser heuristique tout procédé ingénieux permettant de rendre compte de comportements répétés qui seraient déviants par rapport au modèle logique. On peut, de cette manière, multiplier les heuristiques qui prennent place dans le processus général du framing : l’« ancrage », la « représentativité », la « disponibilité », etc., au risque de faire de chaque heuristique ainsi dénommée une explication ad hoc. Pour éviter cette dérive, ou tout au moins en minimiser les effets, Kahneman et Tversky proposent une interprétation particulière de ces heuristiques. Il s’agit pour eux de « biais cognitifs » divers, mais dont la référence est identique ; celle même du calcul logique. Cette manière d’identifier les heuristiques sur la base des conséquences qu’elles entraînent dans le calcul logique est cependant insuffisante. Il est difficile de savoir, en effet, si les déviations observées par rapport au résultat logique sont imputables à la seule phase de sélection des informations, ou si elles proviennent également des modalités du raisonnement au cours de la phase d’évaluation.




Les fondements neuronaux des modèles mentaux

Certains psychologues sont allés plus loin dans l’interprétation de ces heuristiques, en leur conférant le statut de ce que Johnson-Laird a appelé un « modèle mental ». Le modèle mental est une construction qui permet au décideur de lire, de comprendre et de traiter les informations dont il dispose pour effectuer son choix (Johnson-Laird, 1983). Il ne s’agit donc plus de biais cognitif par rapport à la solution logique mais, au contraire, d’une construction cognitive qui se substituerait au traitement logique. À travers les modèles mentaux, Johnson-Laird et ses collaborateurs ont cherché à élaborer des schémas de raisonnement cohérents, sans référence à la logique (Johnson-Laird, 1986).

L’idée de modèle mental trouve une application inattendue dans la sphère économique avec l’analyse des choix des consommateurs. En étudiant les comportements des consommateurs, Thaler a émis l’hypothèse que les individus prenaient leurs décisions économiques et financières sur la base de ce qu’il a appelé des « comptes mentaux » (Thaler, 1985). De quoi s’agit-il ? Toute gestion économique, fût-elle domestique, nécessite une comptabilité. L’enregistrement des opérations (achats, ventes, crédits) s’effectue selon un système logique de conventions comptables. Mais Thaler a montré que la comptabilité mise en œuvre par les agents économiques, lorsqu’ils procèdent à des dépenses de consommation, ne suit pas les règles logiques et standardisées des tableaux comptables. L’évaluation des dépenses, leur budgétisation dans des comptes et la périodicité des bilans obéissent à des représentations mentales souvent éloignées de ces conventions. Ainsi, par exemple, le coût final, pour un individu, d’un voyage professionnel n’est généralement pas comptabilisé de la même manière que celui, pourtant identique, d’un voyage d’agrément. Une même personne, qui est prête à sacrifier du temps pour obtenir un rabais sur un petit montant de dépense, y renonce lorsque le rabais d’un montant pourtant équivalent concerne une dépense beaucoup plus élevée.

Thaler et plusieurs chercheurs qui travaillent sur cette hypothèse ont ensuite étendu leurs analyses en termes de « comptes mentaux » aux comportements d’épargne et d’investissement (Thaler, 1990 ; Shefrin et Thaler, 1988 ; Thaler, 1999). Selon cette perspective, les comptes mentaux pourraient fournir une grille générale qui permettrait de décrypter les informations recueillies, en réponse à la question 1.

Faut-il interpréter ces « comptes mentaux » comme la manifestation de biais cognitifs par rapport au modèle de la logique comptable, ou comme l’expression d’un modèle de comptabilité alternatif, répondant mieux aux attentes mentales des agents économiques ? La première interprétation, à laquelle semble du reste adhérer Thaler, est voisine, si ce n’est identique, de celle adoptée par Kahneman et Tversky, tout au moins au moment où ils élaboraient la théorie du prospect1. Même si la démarche scientifique adoptée par Thaler n’est, à l’origine, qu’une extension de cette nouvelle théorie des choix économiques, l’hypothèse des comptes mentaux présente des caractéristiques un peu différentes. D’une part, la logique comptable, qui sert ici de référence, n’a pas la même portée que la logique du modèle de l’utilité espérée. La comptabilité constitue plutôt un système cohérent de conventions et sa norme est moins logique que conventionnelle. C’est pourquoi, procéder, par exemple, à une budgétisation non conformiste n’est pas nécessairement illogique. D’autre part, le modèle comptable de référence est conçu en termes monétaires, tandis que les dépenses sont appréhendées subjectivement par les individus à travers leur pénibilité. Que l’arithmétique de cette pénibilité contredise parfois les règles de l’arithmétique monétaire ne signifie pas automatiquement que les individus soient victimes d’illusion. Une interprétation des comptes mentaux, en termes de modèles mentaux au sens de Johnson-Laird, est donc possible, même si elle n’a pas été retenue par Thaler et par la majorité des économistes qui l’ont suivi.

Un point, en tout cas, est indiscutable : qu’il s’agisse de la théorie du « prospect » ou de celle des comptes mentaux, les modèles imaginés en collaboration par les psychologues et les économistes, pour répondre à la question 3, ont tous été conçus par référence à des constructions logiques réelles ou conventionnelles. Leur élaboration fait donc appel, au moins initialement, aux notions floues et mal expliquées que sont les heuristiques, les dissonances cognitives et/ou les biais cognitifs.

Pour sortir de cette difficulté, les modèles mentaux doivent rechercher d’autres fondements que cette référence. De tels fondements sont concevables dans deux directions différentes, qui ne sont peut-être pas tout à fait mutuellement exclusives. L’une est offerte par l’intelligence artificielle sur la base de la « computabilité », c’est celle qu’a choisie Johnson-Laird ; l’autre débouche sur la neurologie, en prolongeant l’idée d’une représentation mentale qui synthétiserait l’ensemble des informations traitées par le cerveau pour la préparation d’une action finalisée (Jeannerod, 1997).

La question 4 se rapporte au fonctionnement cérébral qui guide le choix de l’Homo decidens. Elle est, d’une certaine manière, indépendante des questions précédentes et des réponses qui leur sont associées. Le caractère « rationnel » ou « irrationnel » de l’option retenue par le décideur ne change pas, à ce stade, la nature de son investigation. C’est pourquoi elle n’a guère d’intersection, a priori, avec la question 2 relative à la résolution logique du problème posé par le choix d’une option. Nous verrons, par la suite, qu’un lien existe cependant entre les deux questions. En outre, la décision réfléchie peut mettre en œuvre des mécanismes neuronaux qui fonctionnent en dehors du champ de conscience du décideur. Cette hypothèse, de plus en plus admise en neurosciences, complique encore la relation entre la question 4 et la question 2, puisque la rationalité incorporée dans les modèles de logique de la décision est un apanage de la conscience des décideurs. Ces mécanismes neuronaux qui président à la prise de décision, en dehors de la conscience du décideur, sont-ils néanmoins rationnels, et en quel sens ? La question reste ouverte.
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